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PROJET DE RÉSOLUTION
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU ses résolutions AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), AG/RES. 1733 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1787 (XXXI-O/01), AG/RES. 1835 (XXXI-O/01), AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), AG/RES. 1891 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1847 (XXXII-O/02),

RAPPELANT l’appel lancé dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques en faveur de l’incorporation intégrale des droits humains des enfants et des adolescents dans l’ordre du jour des travaux des institutions du Continent américain, notamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain de l’enfance, ainsi que l’appel lancé en faveur de la nécessité de renforcer le rôle de l’Institut interaméricain de l’enfance comme organe consultatif du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) en la matière,

TENANT COMPTE des dispositions de la Convention sur les droits de l’enfant; du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant traitant de la participation des enfants aux conflits armés; du Protocole facultatif traitant de la vente des enfants à des fins commerciales; de celui traitant de la prostitution enfantine et de l’utilisation des enfants dans la pornographie; de la Convention No 29 de l’Organisation internationale du travail relative au travail forcé ou obligatoire; de la Convention No 138 concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, et la Convention No 182 concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination, et les dispositions des Conventions interaméricaines sur les obligations alimentaires; sur la restitution internationale des mineurs; sur les conflits de lois en matière d’adoption des mineurs, et  sur le trafic international des mineurs, ainsi que celles d’autres instruments pertinents relatifs aux droits de la personne;

RÉAFFIRMANT l’engagement de créer un monde digne des enfants, dans lequel le développement humain durable, tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, se fonde sur les principes de la démocratie, de l’égalité, de la non-discrimination, de la paix et de la justice sociale, ainsi que de l’universalité, de l’indivisibilité, de l’interdépendance et de l’interconnexion de tous les droits humains, y compris le droit au développement;

RECONNAISSANT les contributions de l’Institut interaméricain de l’enfance dans l’élaboration d’un modèle du Système national de l’enfance pour la protection intégrale de l’enfance axée sur le respect des droits; de modèles de politiques publiques et de plans d’action visant les enfants et les adolescents en condition de vulnérabilité et de risque social; de normes juridiques-types sur le travail des enfants; l’exploitation sexuelle; l’abus des drogues, et les handicaps; de systèmes d’information pour la surveillance du respect des droits, et de campagnes de diffusion des droits de l’enfant, sur la base du Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut interaméricain de l’enfance;

RECONNAISSANT le rôle que remplit le Rapporteur spécial sur la condition de l’enfant, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans la protection et la promotion des droits de l’enfance, et prenant note de l’avis consultatif OC-17 «Condition juridique et droits humains de l’enfant» émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 28 août 2002,

PRENANT EN COMPTE le Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut, adopté par le Conseil directeur lors de sa 75e Réunion ordinaire et ratifié par l’Assemblée générale, qui détermine un ensemble de domaines prioritaires sur lesquels devront se focaliser l’action et l’assistance technique, notamment le travail des enfants; l’exploitation sexuelle; l’abus des drogues; les handicaps; les enfants abandonnés; l’adoption internationale, et l’enregistrement des naissances,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’importance fondamentale que revêtent pour l’avenir du Continent la promotion et la protection des droits humains de l’enfance.

2.
De réaffirmer de même l’appui à la tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfance, en sa qualité d’organisme chargé de promouvoir l’étude des thèmes relatifs à la maternité, l’enfance, l’adolescence et la famille dans les Amériques, et l’adoption de mesures propres à mener à une solution, et en particulier à ses activités conçues pour épauler les États membres dans leurs efforts visant à promouvoir des systèmes nationaux consacrés à l’enfance, et la professionnalisation des autorités nationales chargées du dossier de l’enfance.


3.
De demander au Rapporteur spécial sur la condition de l’enfance, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à accorder une attention spéciale à la protection et à la promotion des droits humains de l’enfance dans le Continent américain, et de rendre hommage à la tâche qu’accomplit le rapporteur tout particulièrement en ce qui a trait à la promotion des mécanismes du Système interaméricain des droits de la personne dans ce domaine.
4. De prier instamment les États membres d’envisager de ratifier les traités internationaux ou régionaux qui protègent les droits humains des enfants ou, le cas échéant, d’y adhérer, de respecter leurs obligations juridiques internationales en adoptant, selon les besoins, les lois, politiques et pratiques nationales appropriées et d’adopter des mesures nationales en la matière à la lumière des normes internationales.
5. D’exhorter les États membres à veiller à l’incorporation des droits de l’enfance à l’ordre du jour des travaux des organismes et conférences spécialisés; des organes et entités de l’Organisation, en vue de répondre aux besoins spécifiques des enfants, et de demander au Secrétaire général d’appuyer ces efforts en vue de renforcer la coordination au sein de l’Organisation, et en particulier au sein des services du Secrétariat général, ainsi qu’avec les organisations multilatérales à vocation analogue.
6. D’inviter instamment l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement à renforcer la communication et la coordination avec l’Institut interaméricain de l’enfance en matière de coopération technique, et à assurer un suivi particulier des composantes des activités de partenariat pour le développement relatives aux droits humains de l’enfance.
7. De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution et d’y inclure une évaluation de la mise en œuvre du Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut interaméricain de l’enfance.

8.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi périodique des travaux de l’Institut interaméricain de l’enfance, en gardant présentes à l’esprit les recommandations du Conseil directeur de l’Institut, et de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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